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			« Le scandale n’est pas de dire la vérité, c’est de ne pas la dire tout entière, d’y introduire un mensonge par omission qui la laisse intacte au dehors, mais lui ronge, ainsi qu’un cancer, le cœur et les entrailles. »

			Georges Bernanos, Scandale de la vérité (Gallimard, 1939).

			« Assurer la liberté de la presse, son honneur et son indépendance à l’égard de l’Etat, des puissances de l’argent et des influences étrangères. »

			Extrait du programme du Conseil National de la Résistance, 15 mars 1944.
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			Introduction

			« Le pessimisme et la défiance de la jeunesse atteint des records », titre Le Monde ce 15 décembre 2016, à l’occasion de la publication de l’enquête « Génération quoi ? » par le Cevipof (CNRS/Sciences Po). Parmi les éléments qui nourrissent le rejet massif du système exprimé par un large échantillon représentatif de 20 000 jeunes Français de 18 à 34 ans, la perte de confiance envers les responsables politiques et les médias. Ces deux catégories atteignent un score égal et inédit de défiance de 87 % sur une classe d’âge. Et l’idée que « c’est la finance qui dirige le monde » reçoit l’assentiment de 93 % de cette population. Dans la vague de décembre de l’enquête, menée par Ipsos pour Sciences Po et Le Monde auprès de 18 000 personnes inscrites sur les listes électorales, les chiffres ne sont guère plus réjouissants : ce ne sont pas moins de huit Français sur dix qui se disent d’accord avec la thèse selon laquelle « le pouvoir politique est soumis aux puissances économiques », tandis que 73 % estiment qu’on « manque d’informations et d’explications sur les décisions politiques ».

			La perte de confiance envers les élites politiques et médiatiques est un phénomène bien connu qui permet d’apprécier la crise de notre modèle démocratique. Ces deux mondes qui cohabitent sont jugés déconnectés des problématiques du peuple et de la jeunesse. On explique le discrédit de l’un par le rejet de l’autre. Et on se console en se disant qu’il reste malgré tout 44 % des Français qui accordent leur confiance au journal (– 7 points en un an) ou 41 % à la télévision (– 9 points), alors que c’est près d’un sur quatre à Internet, comme le montre le baromètre Kantar TNS publié le 2 février 2017 dans le journal La Croix. Le 17 février, un sondage Odoxa affirme que pour plus de deux tiers des Français, les journalistes ne sont pas indépendants des pouvoirs économiques et politiques.

			Pourtant, le lien est rarement fait entre la recomposition du monde médiatique autour de puissants intérêts économico-financiers et cette crise de confiance. En moins de quinze ans, les plus grandes fortunes industrielles de France se sont emparées de la plupart des médias d’information privés. Cela se sait et se commente, mais tout se passe comme si cette reprise en mains était parfaitement neutre dans le cheminement de l’information auprès des consommateurs de journaux, de chaînes ou de sites Internet. On s’intéresse bien sûr à tout ce qui peut miner les ressorts de l’information : les fake news qui auraient joué un rôle dans l’arrivée au pouvoir de Donald Trump, le fact checking que les rédactions cherchent à leur opposer, la « bulle filtrante » des réseaux sociaux qui amène chacun à se conforter dans sa propre opinion au mépris, parfois, des vérités dérangeantes… Mais de l’influence de la propriété des groupes de médias dans la trajectoire politique de nos élus et dans la vie économique des grandes entreprises, il n’est généralement pas fait état. Sauf bien sûr sur les antennes du service public et dans les sites ou journaux indépendants. Comme si de façon purement tautologique, les médias détenus par des milliardaires répondaient par leur silence à la question embarrassante de leur liberté éditoriale par rapport à ces mêmes intérêts industriels…

			Formuler une telle problématique revient à s’exposer à un risque. Celui de céder à la facilité de considérer que la superstructure fait tout. Dis-moi quel est ton actionnaire, je te dirai, toi journaliste, qui tu es, quelles sont les limites de tes enquêtes et de tes points de vue. Cette vision, pour commode qu’elle soit, reflète aussi imparfaitement la réalité d’un pouvoir médiatique protéiforme que l’approche inverse, qui consiste à considérer que les professionnels de l’information n’ont de comptes à rendre qu’à leurs pairs, qu’ils sont les seuls juges de leur déontologie et que la conscience journalistique est le point indépassable de tout horizon. La réalité des médias en France est plus complexe. Les rédactions, au contact et parfois aux prises avec leur propriétaire, sont généralement amenées à s’inscrire dans un jeu d’influences multiples où elles sont parfois attaquées, malmenées, affaiblies, mais parfois aussi respectées dans leur intégrité éditoriale. Vincent Bolloré, Patrick Drahi, Xavier Niel ou Bernard Arnault n’ont pas la même façon de se comporter avec les journalistes qui dépendent d’eux.

			C’est parce que nous sommes convaincus que la petite musique du soupçon s’infiltre aujourd’hui partout et indistinctement dans la considération que les Français ont de leurs médias que nous nous sommes décidés à aller y regarder de plus près. Le discrédit dont est frappé le monde médiatique apparaît en effet si lourd qu’il est presque communément admis, dans la classe politique, qu’il vaut mieux aujourd’hui avoir les médias pour adversaires que pour amis pour toucher l’opinion. Du Front national au Front de gauche en passant par François Fillon, François Bayrou, Arnaud Montebourg ou Benoît Hamon, de plus en plus nombreuses sont les personnalités politiques qui remettent en cause le jeu médiatique. Il ne s’agit plus seulement d’attaquer un système dominant ou une caste de grands éditorialistes. Il faut aussi montrer que l’on échappe à la doxa journalistique, que l’on s’inscrit en rupture avec l’opinion délivrée par certains médias. On se souvient bien sûr de François Fillon s’en prenant au « tribunal médiatique » accusé de le « lyncher et de l’assassiner politiquement » lors de sa conférence de presse du 7 février, après la révélation du Canard enchaîné sur la rémunération de son épouse en tant qu’assistante parlementaire et conseillère littéraire de la Revue des deux mondes. Mais, en novembre 2016, au cours du dernier débat avant le premier tour des primaires de la droite, il avait déjà commencé à dénoncer la « politique spectacle » dans laquelle voulait, selon lui, l’enfermer l’émission animée notamment par David Pujadas. Ses lieutenants avaient ensuite assuré le service après-vente. « Souvenez-vous des caricatures de Monsieur Joffrin comparant François Fillon à un “Tarik Ramadan de sacristie” », s’emportait ainsi Bruno Retailleau, président du groupe Les Républicains au Sénat le 1er décembre sur Public Sénat, avant de poursuivre : « Alors si les journalistes de France le font… Ils devraient d’ailleurs le traiter de Ben Laden de Solesmes. Mais faites-le, continuez de le faire ! Je pense que cela nous a rendu un très grand service, messieurs. Un très grand service à François Fillon et j’espère que pendant la campagne présidentielle, vous continuerez à nous rendre ce service-là. […] La gauche n’a plus d’idées, la gauche n’a plus de programme, elle n’aura bientôt plus d’électorat, mais elle dispose dans les médias d’un certain nombre de relais… » Dans l’autre camp, Arnaud Montebourg a évoqué « la concentration des médias entre quelques mains pour éteindre le pluralisme », à l’occasion du deuxième débat de la primaire de la Belle Alliance, le 15 janvier 2017. Et Manuel Valls n’a pas supporté d’être assimilé à un « candidat du système », dix jours après avoir quitté Matignon : « Ce sont vos questions, c’est vous qui êtes enfermés dans le système, répondit-il aux journalistes d’Europe 1 qui l’interrogent ce 14 décembre 2016. C’est vous qui représentez le système, ce dont les Français ne veulent plus. »

			Jusqu’ici, la critique des médias établis était plutôt la marque de fabrique de la gauche radicale et de l’extrême droite. Chacun dans leur genre : dans la lignée du sociologue Pierre Bourdieu pour Jean-Luc Mélenchon, où les grands médias et leurs éditorialistes, consciemment ou non, sont les reflets et les garants de l’idéologie dominante (néolibérale, pro-européenne, etc.), la « seconde peau du système » comme il dit ; dans les pas de son père pour Marine Le Pen, pour qui les journalistes sont les « petits fayots du système » (sic.) complètement coupés du quotidien des Français et n’exerçant plus leur rôle de contre-pouvoir. Il serait trop long d’inventorier toutes les attaques auxquelles se sont livrés l’un et l’autre contre l’oligarchie médiatique. Constatons néanmoins que la présidente du Front national s’est distinguée dans la campagne présidentielle de 2017 en faisant de l’actionnariat de certains médias le révélateur d’un soutien implicite à Emmanuel Macron1. Cela fait partie d’une stratégie ou d’un désir de contestation de l’establishment. Mais comme l’a prouvé l’élection de Donald Trump, dont seule une poignée de journaux américains et Fox News soutenaient la candidature, le procès des médias et des journalistes est de plus en plus payant électoralement. Maître dans l’art d’écrire la partition d’une orchestration médiatique en quête de show, Donald Trump a fait son miel de l’opposition des grands journaux américains et des éditorialistes tout en se plaçant toujours au centre du débat en parlant directement à 12 millions d’abonnés sur Twitter et en s’invitant par surprise dans les émissions des grands networks. À l’approche de l’élection présidentielle en France, tous les ténors politiques ont désormais intégré dans leur logiciel que l’on pouvait gagner l’opinion du plus grand nombre par la contestation de l’opinion journalistique, jugée de plus en plus minoritaire.

			Un tel positionnement, qui consiste à marteler aux États-Unis que les médias ne sont pas indépendants et qu’ils sont gagnés par une forme de corruption, peut être qualifié de populiste. En France, cette vague touche aussi les grands médias d’influence. Mais ce n’est pas en répétant sur tous les tons les règles de la bienséance à leur égard que les éditorialistes retrouveront la confiance des citoyens. Les médias ne peuvent faire l’économie de leurs responsabilités dans la crise démocratique dont ils sont aussi à l’origine en refusant de se soumettre à leur propre examen critique. Qu’ont-ils fait ou pas fait pour empêcher la défiance grandissante vis-à-vis de leur discours ? Ont-ils été d’une parfaite transparence sur les intérêts qui les lient aux « puissances d’argent » dont le Conseil national de la Résistance, à la Libération, entendait les extraire ? N’ont-ils pas laissé leur actionnariat leur dicter sinon une conduite au moins une cécité volontaire ou une pudeur plus ou moins coupable face à de puissants lobbys industriels ? Ont-ils épousé des options politiques moins par souci du bien commun ou par conviction que pour coller aux affinités électives de leurs propriétaires ?

			Il suffit de regarder les unes des magazines exposées sur les dos de kiosques – qui valent bien une campagne d’affichage politique – à l’approche de la primaire de la gauche, en janvier 2017. Manuel Valls et Emmanuel Macron – qui n’y participe pas – viennent de faire la couverture de Challenges (« Le duel ») et du Point (« Les affranchis »). Quelques jours avant le premier tour, les deux magazines ont fait leur choix : c’est « Le boulevard fait à Macron » qui assure la une de Challenges et « Ce qu’il a dans la tête, Macron à la loupe » celle du Point. Après avoir réuni Manuel Valls et Arnaud Montebourg en décembre, L’Obs titre « Les secrets de Macron ». « J’ai d’abord cru à une blague mais non ! Après six unes sur EM, L’Obs franchira-t-il un nouveau record ? » demande sur Twitter la députée Aurélie Filippetti, ancienne ministre de la Culture et compagne d’Arnaud Montebourg, qui appelle à une loi sur la concentration dans les médias. Paris Match, de son côté, en est à sa quatrième couverture sur le couple Brigitte et Emmanuel Macron. « On vend 30 % de plus », assure la rédactrice en chef politique de Match le 5 janvier à Complément d’enquête, sur France 2. Mais, au-delà des ventes, comment ne pas s’interroger sur les accointances des propriétaires de ces médias avec ces hommes politiques ? Claude Perdriel et Xavier Niel, les actionnaires de Challenges et de L’Obs, ne cachent pas leur soutien à l’ancien ministre de l’économie. Comme le faisait remarquer Jean-Christophe Cambadélis, le premier secrétaire du PS sur LCP Assemblée nationale le 25 octobre, L’Express en est lui à sa cinquième couverture sur Macron dont Bernard Mourad, l’ancien président de SFR Presse – qui comprend notamment L’Express et Libération – a rejoint l’équipe de campagne. « Nous allons promouvoir les nouvelles générations à travers leurs propositions, leurs idées, en expliquant qu’il vaut mieux prendre un risque avec un jeune qui a des idées neuves qu’avec un vieux qui a des idées vieilles. […] Ce que je voudrais pousser pour 2017, c’est que ce soit ni l’un ni l’autre ; ni Hollande ni Sarkozy… ni Le Pen », déclarait le 9 mars 2016 Christophe Barbier, à l’époque directeur de la rédaction de L’Express. Mission accomplie ? Le 21 décembre, BFMTV, où officie désormais le même Barbier, s’appuyait sur un sondage Elabe pour dire qu’Emmanuel Macron était « la personnalité politique de 2016 ». Oublié, zappé François Fillon !

			Sur la carte des influences, les vieux réflexes sont dépassés. Le paysage médiatique est en plein bouleversement. En dix ans, Le Monde, L’Obs, Télérama, Libération, L’Express, Les Échos, Le Parisien-Aujourd’hui en France, Canal+, BFMTV, RMC et la moitié Est de la presse quotidienne régionale (PQR) ont changé de mains. Leurs nouveaux propriétaires ou copropriétaires s’appellent Xavier Niel, Patrick Drahi, Bernard Arnault, Vincent Bolloré et… le Crédit mutuel. Ils rejoignent Martin Bouygues (TF1, LCI, TMC), Serge Dassault (Le Figaro), Arnaud Lagardère (Europe 1, Le Journal du dimanche, Paris Match) ou François Pinault (Le Point). Le basculement est historique : pour la première fois, tous ceux qui détiennent les principaux quotidiens nationaux en France ou de grands magazines d’actualité n’ont pas la presse pour métier. « Jusqu’au début des années 2010, la plupart des actionnaires des médias étaient des patrons de presse qui tiraient l’essentiel de leurs revenus de leurs activités dans le domaine des médias, écrit Julia Cagé, professeur d’économie à Sciences Po. Aujourd’hui, à quelques rares exceptions près – on pense à Mediapart ou au Canard enchaîné –, les médias ont perdu cette indépendance : ils sont détenus par des géants des télécoms, du luxe, de la construction ou encore de l’armement pour qui ils ne constituent pas une source de revenus, mais bien plus sûrement une source d’influence2. » Pourquoi ces milliardaires ont-ils décidé d’investir massivement dans un secteur en crise ? Quels leviers actionnent-ils pour parvenir à leurs fins ? Quelles forces, quels réseaux, quels relais ? Avec ce paysage en pleine concentration et des groupes devenus tentaculaires, peut-on encore informer en toute indépendance ? Quelles conséquences sur la liberté de la presse et le pluralisme de l’information ? Les premiers pas de Vincent Bolloré à Canal+ et à iTélé, où une centaine de journalistes ont été contraints de partir, ont de quoi faire peur. Après 31 jours de grève contre la venue de Jean-Marc Morandini et le mélange des genres entre information et « entertainment », il ne reste pratiquement plus rien de iTélé. Pas même le nom.

			Certes, dans cet évident combat pour la liberté de la presse, les ministres de la Culture et du Travail, Audrey Azoulay et Myriam El Khomri, ont réagi. Mais trop tard et trop timidement. La ministre de la Culture et de la Communication finira bien par parler de « trumpisation de l’information » et demandera à Vincent Bolloré de respecter ses engagements. Pas de quoi impressionner l’industriel qui n’en fera qu’à sa tête, après avoir laissé la direction de Canal+ faire des promesses jamais tenues sur la séparation des pouvoirs entre direction et rédaction en chef. Au début du conflit, Jean-Christophe Cambadélis s’était montré, de son côté, extrêmement prudent vis-à-vis de ce même actionnaire. À la question de Françoise Fressoz, du Monde, de savoir si la liberté de la presse était menacée à iTélé, la réponse est tombée, embarrassée, ce 25 octobre 2016 sur la chaîne LCP AN : « C’est une vraie question. Les actionnaires ont investi énormément d’argent dans les médias. Il n’est pas anormal qu’ils prétendent les diriger », répond le premier secrétaire du PS.

			Pourquoi Vincent Bolloré, le milliardaire qui accueillait Nicolas Sarkozy sur son yacht en 2007, mérite-t-il plus d’égard qu’un autre capitaine d’industrie ? C’est que l’eau a coulé sous le pont du Paloma : Bolloré a pris le contrôle de Canal+ et s’est rendu maître de Havas, dont un des principaux dirigeants, Stéphane Fouks, est un ami proche de Manuel Valls. Au cours de son mandat, François Hollande s’est porté au secours de Canal+ en convainquant le Qatar, propriétaire de la chaîne sportive BeIn Sports, de ne pas faire monter trop haut les enchères sur les droits du championnat de France de football. Le motif était louable : il s’agissait de soutenir le cinéma français, dont Canal+ est le principal argentier. Mais à quel prix ? Et l’idée de s’attirer, au passage, les bonnes grâces du puissant actionnaire de la chaîne cryptée ne peut être exclue. « Vous nous devez une fière chandelle » a dit un jour le député Julien Dray, proche de François Hollande, à Michael Darmon, alors journaliste politique à iTélé.

			De l’autre côté du spectre politique, Nicolas Sarkozy a longtemps pu compter sur un véritable réseau d’influence auprès de propriétaires de médias acquis à sa cause : Dassault, Arnault, Pinault, Lagardère, Bouygues… Malgré quelques désillusions en 2012 avec certains de ces héritiers, il a toujours songé à défendre les intérêts des grands groupes industriels, limités dans leur développement média par les lois anti-concentration. « S’agissant de nos groupes de communication, écrit celui qui était encore candidat à la primaire de la droite et du centre dans son livre Tout pour la France3, en 2016, débarrassons-nous d’abord d’une idée particulièrement fausse, celle de la prétendue trop grande concentration. C’est tout le contraire. Nos groupes sont trop disséminés, trop petits, pas assez internationaux […] il faudra donc complètement revoir les règles propres à ce secteur, en encourageant au lieu de dissuader la constitution de grandes entreprises de communication multimédia4. » Un discours qui semblait taillé sur mesure pour plaire à Vincent Bolloré qui veut justement constituer un champion latin des médias capable de rivaliser avec la plateforme de distribution audiovisuelle Netflix. L’homme fort de Vivendi espère jouer les synergies dans les contenus avec le groupe Canal+, Universal Music, le site Dailymotion, le quotidien Direct matin5, le producteur Banijay Zodiak, l’agence Havas et peut-être demain les jeux vidéo Ubisoft, la chaîne sportive BeIn Sports avec laquelle il recherche un accord, l’opérateur Telecom Italia et Mediaset, les chaînes de Berlusconi en Italie, dans lesquelles il a pris d’importantes participations. Mais il n’est pas le seul à parler convergence et consolidation. Le propriétaire de Libération et de L’Express, Patrick Drahi, qui a entamé des démarches pour prendre la totalité du capital de Nextradiotv, donc de BFMTV ou RMC, dispose d’une arme de distribution massive de ses contenus avec SFR. Il est d’ores et déjà présent sur tous les grands médias au niveau national – en dépit de la loi sur la concentration de 1986 qui interdit d’en posséder plus de deux sur trois. Martin Bouygues, également présent dans les télécoms, cherche à se développer dans la radio, Internet et la production pour renforcer la diversification de son groupe TF1, après l’échec de son quotidien gratuit Metronews. Le fondateur de LVMH, Bernard Arnault, est de son côté dans une logique de développement dans les médias, après avoir mis la main sur Les Échos, Radio Classique ou Le Parisien… Et la liste n’est pas close.

			Pour Benoît Hamon, candidat du PS à la présidentielle et l’un des rares hommes politiques à être venu soutenir en novembre 2016 les journalistes d’iTélé en grève, il est urgent d’imposer des dispositifs anti-trust dans les médias, si l’on veut sauver l’expression démocratique et le pluralisme de l’information. « Mal protégés par notre droit, soumis aux impératifs d’audience et de rentabilité, les professionnels de l’information ne parviennent plus à défendre leur métier face au pouvoir de groupes, voire de personnes qui cumulent une multitude d’activités dans des domaines variés […] et ont absorbé la quasi-totalité des médias français », estime-t-il dans ses propositions sur « la démocratie et les institutions », avant la primaire6. Le député socialiste frondeur propose d’abaisser de manière conséquente les seuils de concentration en demandant qu’aucun groupe ne détienne « plus de 40 % des parts d’un média de presse écrite, radio, TV ou en ligne » et ne puisse dépasser « 20 % des parts dans plus de deux médias ». Il exige que soit mis en évidence le nom des propriétaires sur les publications et les sites Internet de chaque média ainsi que « la mention des principaux secteurs dont les actionnaires tirent leurs revenus – comme l’armement ou la construction ». Surtout, telle une bombe nucléaire propre à remettre en cause la présence des groupes Dassault ou Bouygues dans les médias, il compte « interdire pour une personne physique ou morale qui, dans ses activités, est sous contrat avec l’État, de devenir actionnaire majoritaire d’un média ». Un dispositif qui, s’il était appliqué, aurait de quoi empêcher le développement d’une grande entreprise dépendant de la commande publique dans les moyens de communication à l’adresse du public. Mais les principaux intéressés ne sont sans doute pas très inquiets : on a vu sous le gouvernement Jospin que ce type de propositions du parti socialiste en campagne passait difficilement la phase de l’examen dans les textes lors de l’exercice du pouvoir. Emmanuel Macron se garde bien pour sa part de fustiger la présence des industriels dans les médias, laquelle est selon lui « une réponse aux difficultés de la presse ». Là où le porte-parole de Jean-Luc Mélenchon, Alexis Corbière, demande le 2 mars 2017 de faire entrer dans la Constitution l’indépendance des médias qu’il juge « sous le contrôle d’une oligarchie » alors que « neuf personnes représentent 80% des médias en France », le leader d’En Marche parle lui de « protéger l’indépendance éditoriale des médias d’information » tout en rappelant « l’exigence éditoriale d’impartialité » du service public7.

			Sous le mandat de François Hollande, le gouvernement de Manuel Valls s’est contenté de faire approuver par sa majorité en 2016 une proposition de loi de Patrick Bloche, député PS de Paris, qui demande aux directions de médias de négocier une charte éthique avec leurs rédactions avant fin juin 2017, sauf à se voir imposer les textes fondamentaux de la profession de 1938 et de 1971. C’est là sans doute un premier pas vers l’indépendance, mais est-ce suffisant ? Le Syndicat national des journalistes (SNJ) a fait savoir ses réticences devant cette loi Bloche, qui crée selon lui une déontologie à géométrie variable et contient le risque de privatiser l’éthique journalistique. « Ce n’est pas avec des lois comme cela qu’on renforcera les rédactions, lâche de son côté Bernard Marchant, l’administrateur délégué du groupe belge Rossel, qui édite Le Soir ou La Voix du Nord. La meilleure façon de sauver l’indépendance des journalistes, c’est d’être profitable. Quand vous vous retrouvez avec une rédaction indépendante mais où la moitié des journalistes ne sont plus là, croyez-vous que le journalisme en sort renforcé8 ? » Un discours qui fait écho à ce que pensent de nombreux dirigeants de médias. Mais la rentabilité, certes nécessaire, est-elle vraiment suffisante pour protéger les journaux ? En janvier 2017, Rossel donne une sorte de contre-illustration aux propos de son patron en supprimant le quart des effectifs de La Voix du Nord, dont 55 postes de journalistes, malgré 5 millions d’euros de bénéfices. Ainsi, même l’équilibre financier ne protège plus contre les coupes sombres qui menacent le corps social des rédactions. Là encore, Benoît Hamon monte au créneau au cours du premier débat de la primaire en voyant dans cette entreprise, qui réalise un plan social tout en faisant des bénéfices, l’exemple criant des dérives libérales de la loi travail de Myriam El Khomri. Dernier défenseur en date de l’indépendance des journalistes parmi les ténors politiques, le député des Yvelines demande un renforcement des pouvoirs des rédactions à travers la création d’une « société de médias à but non lucratif », pourvu d’un droit de vote sur la ligne éditoriale. L’ancien et éphémère ministre de l’Éducation nationale veut aussi doter le Conseil supérieur de l’audiovisuel et la Commission paritaire des publications et agences de presse de pouvoirs élargis afin qu’ils contrôlent les seuils de concentration dans les médias et assurent le respect de l’indépendance des journalistes. Pour l’heure, malgré ses mises en demeure, le CSA n’a pas pu faire grand-chose pour empêcher Vincent Bolloré de se modeler un comité d’éthique et une rédaction à sa main à iTélé ou de supprimer l’humour abrasif des Guignols, l’œil salvateur et libre du Zapping, ainsi que l’investigation journalistique à Canal+. « Il faut mettre en place une structure indépendante et paritaire, une sorte de super CSA […], qui serait chargée de la régulation de l’indépendance de l’information sur tous ses supports (papier, radio, télévision et Internet) et aurait la capacité de prendre des sanctions fortes contre les actionnaires qui violeraient cette indépendance », estime Julia Cagé dans la revue Le 19. L’économiste, qui a publié Sauver les médias10, invite les citoyens à construire avec l’aide de l’État un « actionnariat des médias pluriel et indépendant » à travers le financement participatif ou son équivalent capitalistique « l’equity crowdfunding ».

			La bataille pour la reconquête de l’indépendance des rédactions n’est ainsi pas seulement une bataille journalistique. C’est aussi une bataille politique. Face à ces velléités d’affranchissement vis-à-vis du pouvoir économique, plutôt marquées à gauche, la droite répond traditionnellement par un discours qui consiste à reconnaître l’utilité des milliardaires et des grands empires industriels ou bancaires pour recapitaliser les médias. Arnaud Lagardère s’était fait l’écho de ce point de vue le 3 mai 2016 sur Canal+ : « La presse est économiquement morte depuis longtemps. S’il n’y avait pas ici et là les vilains petits canards que sont votre serviteur, Serge Dassault, Bernard Arnault, Patrick Drahi, etc., je ne sais pas où serait la presse quotidienne aujourd’hui. » Quant aux sociétés audiovisuelles, elles sont selon Nicolas Sarkozy des entreprises comme les autres. « Leurs propriétaires ont-ils tous les droits ? », interrogeait Patrick Cohen le 18 octobre 2016 sur France Inter. « Oui, dans la mesure où l’industrie de la communication est une industrie comme les autres, il faut des hommes, des femmes, des talents, des capitaux, une concurrence acharnée », justifiait l’ancien président en pleine crise à iTélé. Si l’opposition de droite à François Hollande reconnaît la nécessité de gagner en autonomie et en indépendance dans l’audiovisuel, c’est donc généralement seulement face au pouvoir politique. « Quelle indignité ? Vous n’avez pas honte ? Sur le service public ! »11, s’étranglait Nicolas Sarkozy, lors du troisième débat de la primaire de la droite et du centre, en novembre 2016, face à David Pujadas qui lui demandait de répondre au témoignage de Ziad Takieddine l’accusant d’avoir reçu de l’argent de Kadhafi pour sa campagne de 2007. Les journalistes de France Télévisions ont de la même façon refusé de se soumettre aux pressions de son entourage auprès de leur directeur de l’information, Michel Field, pour que le témoignage de Franck Attal, organisateur des meetings de Sarkozy, soit diffusé sur France 2 après la primaire. Ancien de LCI, Michel Field avait d’abord accepté de reprogrammer après cette échéance cette interview de Complément d’enquête qui éclaire l’affaire Bygmalion autour de la responsabilité du dépassement du compte de campagne du candidat en 2012.

			Si François Fillon avait moins à craindre des médias publics ou privés pour ne jamais avoir été mis en examen, les informations du Canard enchaîné à propos du supposé emploi fictif de son épouse ont rebattu les cartes. Elles ont déclenché de la part du candidat des diatribes contre « les attaques d’une violence inouïe » et un « lynchage médiatique » qu’il aurait subis et notamment de la part de France 2, qui a diffusé une interview de Pénélope Fillon disant qu’elle n’avait jamais joué le rôle d’assistante de son époux. De quoi faire courir quelques nuages au-dessus du groupe audiovisuel public si François Fillon parvenait au pouvoir. D’ailleurs, il n’a pas abandonné l’idée de l’ancien président des Républicains d’introduire quelques réformes à France Télévisions. Dans la proposition 9 du chapitre intitulé « Une politique forte et visible pour préparer l’avenir » de son programme électoral de 2017, disponible sur son site, le candidat à l’élection présidentielle de 2017, indique qu’il entend, s’il est élu, « optimiser l’offre de l’audiovisuel public », à l’issue d’« une mission de réflexion sur l’évolution des usages et sur l’adaptation de l’offre de service public aux nouveaux moyens de diffusion qu’entraîne la révolution numérique ». Comme il est rappelé en même temps dans ce texte le grand nombre de chaînes et de stations hertziennes à France Télévisions ou à Radio France, certains imaginent déjà que pourrait renaître l’idée d’une BBC à la française, chère à Nicolas Sarkozy, chez ce farouche partisan des suppressions d’emplois publics. Fusionner la radio et la télévision publiques peut en effet paraître de bon sens… à condition de ne pas affaiblir l’ensemble sur le plan éditorial. Car les émissions Cash investigation, Complément d’enquête ou Envoyé spécial sur France Télévisions tout comme Le secret des sources sur France Inter comptent parmi ces magazines d’enquête qui font aujourd’hui la réputation du service public, et parfois la terreur des grands groupes économiques privés. Sont-elles indéboulonnables ? Non, bien sûr. Malgré une forte communauté d’aficionados, l’émission de reportages et de partis pris militants « Là-bas si j’y suis » a bien été supprimée quelques mois après l’arrivée à la tête de Radio France de Mathieu Gallet, ancien conseiller de Frédéric Mitterrand au ministère de la Culture et de la Communication sous Nicolas Sarkozy. On doit néanmoins au nouveau patron la création d’une direction de l’investigation à France Inter.

			« Le service public assure une mission extrêmement importante. Quand on voit l’affaiblissement du journalisme d’investigation dans les médias privés, nous avons un rôle à jouer », observait Élise Lucet, la présentatrice de France 2 le 24 décembre 2016, sur France Inter. « Il n’y a pas beaucoup de médias en radio ou en télé où on peut faire de l’investigation ; si on ne le fait pas nous, ce n’est pas fait ailleurs. » La journaliste relevait aussi le rôle des communautés de journalistes sur les réseaux sociaux pour s’informer en dehors des grands médias pour lesquels s’exprime une défiance grandissante : « Peut-être que ces capitaines d’industrie vont prendre conscience à un moment qu’ils ne vont pas vendre L’Express ou Le Monde juste pour les pubs qu’il y a dedans, car les gens vont arrêter de les acheter définitivement. Peut-être même qu’il va y avoir un recours à de vrais professionnels de l’info pour reprendre ces médias, car ils vont se rendre compte qu’ils sont en train de perdre leurs outils d’influence12 », ajoutait-elle. La présidente de France Télévisions, Delphine Ernotte, défend de son côté l’importance et la singularité du service audiovisuel public au vu de l’évolution de l’actionnariat de l’offre média privée. « On se pose de plus en plus la question du lien et de l’indépendance de l’information vis-à-vis des pouvoirs privés, observait-elle à la tribune de la Société civile des auteurs multimédias le 9 mars 2017. Les chaînes sont détenues par de gros groupes qui n’ont pas pour intérêt de diffuser de l’investigation, une information totalement libre, une façon de décrypter par le documentaire. »

			En 1944, Hubert Beuve-Méry créait un journal « sans fils à la patte » : Le Monde. « Un journal indépendant, qui ne doive rien à personne, ni à l’État, ni aux puissances d’argent, ni aux puissances constituées (Églises, syndicats) », disait-il. Soixante-dix ans plus tard, on s’aperçoit que ces fils se sont en partie retissés dans la presse. Ils sont chaque jour plus nombreux et plus solides, dopés par un processus de concentration qui se nourrit de la fragilité des modèles économiques des médias et de la vulnérabilité des rédactions. 

			Parallèlement, à partir de 1974, le service public de l’audiovisuel, héritier de l’ORTF, commençait à se libérer de la tutelle éditoriale du pouvoir politique. L’affranchissement prendra des années, voire plus d’une décennie. Il est aujourd’hui acquis. Le président de la République, qu’il s’appelle François Hollande, Nicolas Sarkozy ou un autre, n’a plus aucun moyen d’empêcher que l’on critique son action sur les antennes publiques. Tout juste peut-il influer sur les entreprises publiques à travers leurs budgets ou en nommant le président de l’organisme de régulation, le CSA, voire les patrons des entreprises de l’audiovisuel public (comme ce fut le cas de Rémy Pflimlin, nommé par Nicolas Sarkozy et auquel les rédactions de France Télévisions ont rendu hommage pour son rôle dans la défense de leur liberté éditoriale, au moment de son décès brutal en décembre 2016). En revanche, tout gouvernant français sait que les médias privés sont entre les mains de groupes économiques qui ont souvent besoin de la puissance publique, qui pour des commandes, qui pour l’ouverture d’un marché, qui pour une loi favorable à son business. Ils peuvent mener campagne contre lui. Il lui faut donc les ménager.

			Il fut un temps où l’on acquérait un média pour avoir un rôle politique, à l’image de Robert Hersant, soutier de la droite libérale dans les années 1970-1980 qui possédait Le Figaro, France soir et une bonne partie de la presse quotidienne régionale. En 1984, il avait amené les socialistes à voter une loi contre la concentration dans la presse. Aujourd’hui, pour un grand patron, il s’agit surtout de défendre ses affaires en mettant la main sur des médias d’information politique. Et ce sont les politiques qui cherchent à se donner le meilleur rôle auprès des propriétaires de médias, quitte à servir des intérêts privés, pour ne rien perdre d’une précieuse onction ou défendre ce qu’ils estiment être l’intérêt national. Quel serait le prix à payer d’une instrumentalisation des médias privés entre les mains de puissants milliardaires ? On peut craindre une normalisation de l’information en fonction des intérêts des grandes entreprises. Que les médias ne soient plus convoités que pour leur seule faculté d’influence auprès des politiques ou des agents économiques et, ce faisant, pour leur capacité à influer auprès des gens de pouvoir afin qu’ils ne desservent pas les intérêts de l’actionnaire ou, mieux, qu’ils lui rendent de vrais services utiles à son développement. Une telle inclination est déjà à l’œuvre. Des sursauts citoyens existent dans l’audiovisuel public comme dans la presse indépendante. Des rédactions essaient de tenir bon tout en étant entre les mains des grandes fortunes des médias. Mais seront-elles suffisamment fortes pour résister à toutes les formes d’influence ou, plus simplement, à « l’amical » intérêt que leur porte leur propriétaire ? Le pire n’est jamais sûr. Mais la logique du business s’accommode mal des francs-tireurs épris de liberté et des ignorants des intérêts supérieurs de leur patron. Et l’autocensure menace. C’est cette histoire que ce livre se propose de raconter.

			

			
				
					1. Marine Le Pen accuse le candidat d’En Marche d’avoir favorisé Patrick Drahi lors du rachat de SFR en 2014 et de bénéficier depuis lors d’un « renvoi d’ascenseur » dans ses médias. Sur quoi repose ce soupçon ? Sur le fait qu’Arnaud Montebourg avait des « questions fiscales » à poser à Patrick Drahi au moment où il voulait racheter SFR et que son successeur à Bercy, Emmanuel Macron, n’a pas manifesté les mêmes préventions (voir chapitre sur Patrick Dahi). Néanmoins, on peut dire de la même façon qu’Emmanuel Macron a soutenu Martin Bouygues au détriment de Patrick Drahi après l’offre de 10 milliards d’euros de SFR sur Bouygues Telecom, le 21 juin 2015. Comme nous l’a confié une journaliste des Echos, une réunion la veille à Bercy aurait renforcé Martin Bouygues dans sa volonté de ne pas se laisser absorber. Et Didier Casas, directeur général adjoint de Bouygues Télécom, a rejoint l’équipe de campagne d’Emmanuel Macron, aux côtés de Bernard Mourad, ex-président exécutif d’Altice Media Group.
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					8. Entretien avec l’un des auteurs le 4 février 2016, en marge d’une conférence de presse de 20 Minutes.
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					11. Selon nos informations, Delphine Ernotte a été victime des mêmes pressions directes de Nicolas Sarkozy en marge de l’Émission politique du 14 septembre 2016, dont il était l’invité.
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